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Les élections du 21 octobre
1945 ont marqué le point culmi¬
nant de l'expansion marxiste. La
lutte clandestine avait préparé le
terrain et la Libération avait
créé le climat apte à favoriser
des succès qui s'annonçaient
foudroyants. Les souffrances de
la guerre et de l'occupation
poussaient irrésistiblement ou¬
vriers, prisonniers libérés, sinis¬
trés, vers les partis qui ont tra¬
ditionnellement fondé leur réus¬
site sur l'exploitation bien com¬
prise du mythe de la révolution
sociale.

Ainsi la volonté des masses
les ont portés au pouvoir et con¬
traints de faire une expérience
qui a mal tourné. Qu'on nous
comprenne bien : nous ne re¬
prochons pas aux socialistes et
aux communistes d'avoir échoué.
Une telle attitude serait parfai¬
tement inconséquente de notre
part, puisque elle reviendrait à
reconnaître qu'il est possible de
résoudre les problèmes intéres¬
sant la libération du travail par
la voie gouvernementale, ce que
nous avons toujours nié. Le re¬
proche que nous leur adressons,
le même depuis toujours, c'est
d'avoir, une fois de plus versé
l'illusion au cœur des prolé¬
taires, d'avoir cultivé le goût de
l'inaction et du bavardage,
d'avoir en un mot détourné les
travailleurs de l'action en les
berçant de promesses qu'au fond
ils savaient ne pas pouvoir tenir.
Comme en 1919, comme en Ita¬
lie en 1920, la France a peut-
être connu une situation révolu¬
tionnaire en 1944. Si faible qu'ait
été notre chance, le crime des
disciples de Marx sera une fois
encore de l'avoir délibérément
étouffée.

La situation n'est déjà plus la
même. La classe ouvrière est une
fois de plus découragée de
n'avoir rien vu venir, découra¬
gée par la misérable politique
Croizat, par l'impuissance et les
divisions de partis qui ne s'en¬

tendent que pour le partage du
gâteau électoral pour, le peuple
souverain ayant abdiqué son
éphémère royauté d'un jour,
donner le spectacle des plus hon¬
teuses turpitudes. Le 2 juin in¬
dique bien que les partis dits ou¬
vriers sont sur la pente descen¬
dante et pour notre malheur à
tous la subordination de nos
syndicats vis-à-vis de l'un d'eux
les condamne fatalement à subir
le même sort.

Les partis de droite et modé¬
rés représentant l'opinion de la
France bourgeoise vont mainte¬
nant donner le ton. La bourgeoi¬
sie se ressaisit, comme elle s'était
ressaisie en 1937, un an seule¬
ment après les grèves. Que le
parti communiste, affolé de se
voir évincé et craignant une
évolution antirusse de notre po¬
litique extérieure, essaie de re¬
dresser sa situation en contrai¬
gnant la C.G.T. à déclencher
une grève générale politique, et
c'en est fait du syndicalisme, car
nous savons trop bien que les
ouvriers ne marcheraient pas
Le moment favorable est .passé,
la belle occasion a été criminel¬
lement gâchée et il est déjà trop
tard.

La situation exigerait impé¬
rieusement que le syndicalisme
français se détache des partis
incapables et se replie sur lui-
même. Au milieu des graves pé¬
rils qui menacent les travail¬
leurs, beaucoup d'unité pourrait
sauver l'organisation ouvrière et
les espoirs de libération qu'elle
porte. Beaucoup d'unité et aussi
beaucoup d'indépendance. Il est
malheureusement à craindre
que la sujétion soit trop profon¬
de, irrémédiable, pour permettre
au syndicalisme de franchir vic-i
torieusement la redoutable pé¬
riode de réaction que vient
d'inaugurer le coup de barre à
droite du 2 juin.

la disette continue
et devises

Dans notre numéro de la se¬
maine dernière nous citions des
maisons étrangères qui nous
supplient de leur acheter les
denrées ALIMENTAIRES dont
elles ne savent que faire. Pour
aujourd'hui signalons simple¬
ment la société « ABASS und
3ROTHERS P.O.B. » à ZANZI¬
BAR, AFR. ORIENT. Britanni¬
que, qui cherche à nous placer
différentes épices et M. JEAN R.
SHIDIAC, au TOGO, qui dis¬
pose de : CAFE, coprah, TAPIO¬
CA, HUILE DE PALME, pal¬
miste, piments rouges, etc... L'on
croit rêver lorsque l'on entend
oareilles annonces et que l'on
voit pareil luxe de réclames
convaincantes. Qu'attend - on
donc pour inonder nos maga¬
sins de ces produits providen¬
tiels ? Nos ministres rétorquent
en montrant le tas amenuisé de
nos devises Pourquoi, alors au¬
torisent-ils nos capitalistes à
acheter les postes de T.S.F. et
les appareils frigidaires à « F.
ALRONA TRADING Cy » de
New-York, ainsi que leurs ciga¬
res et liqueurs à « IRA I. WOL-
FER and C" » à la Havane
(CUBA) et pour les femmes et
maîtresses de nos exploiteurs
leurs cigarettes et le henné à
M. CESAR V. DENNER à
Alexandrie, Egypte ? Pourquoi,
Peuple électeur, pourquoi deux
poids, deux mesures ?
Nos ministres aggravent d'ail¬

leurs leur cas en autorisant
« THOMAS and SONS s>, ILE DE
LA TRINITE, à acheter notre
VIN, ainsi que « CHOTABHAI
and Cy » à Kampala (Ougan¬
da). M. « RUDOLF GRUND-
LER » à LINZ AUTRICHE, ex¬
porte vers son pays les produits
de provenance française tels

M. Blum livre la France
à la Banque PierpontMorgan
Pour remettre de l'ordre dans

l'économie française désaxée
par le Progrès Technique révo¬
lutionnaire et perturbée par les
deux guerres mondiales, nos po¬
liticiens ont organisé un plan,
dit Plan Monnet divisé en deux
tranches, dont la première doit,
théoriquement, s'accomplir en
quatre années, soit de 1946 à
1950. Cette première partie est
basée sur un chiffre de 12 mil¬
liards de dollars qu'il faut à
toute force trouver durant ces
quatre ans. D'après les chiffres
les plus optimistes notre expor¬
tation nous livrera 6 milliards
de dollars, créant ainsi un défi¬
cit d'environ 6 autres milliards.
Pour tenter de combler ce défi¬
cit colossal, le gouvernement
français a expédié à New-York,
M. Blum qui, malgré tous ses
efforts n'a réussi jusqu'alors et
à son retour, à nous procurer les
sommes suivantes :

Certaines :
Bank Important and Export :

650 millions dollars;
Achats surplus : 320 millions

dollars;
Aléatoires :

'

Bank Intern. Reconstr. : 500
millions dollars;
Crédits Pays étrangers : 940

millions dollars.
D'après ce tableau — qui nous

le répétons est fort optimiste —

le déficit reste au chiffre de :
3.740 millions de dollars et le
gouvernement français fait sa¬
voir à tous les échos que le dé¬
ficit réel est de 370 millions.
C'est donc que nos Ministres
pensent trouver les trois mil¬
liards manquants dans la « réa-
« lisation massive de nos avoirs
à l'étranger y auxquels il ajoute
l'énorme masse des devises et
de l'or thésaurisés en France
même. Les déclarations des pro¬
priétaires français d'avoirs et
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de devises à l'étranger font res¬
sortir une richesse d'un mil¬
liard de dollars. Resterait donc
deux milliards de DOLLARS
thésaurisés en France et le gou¬
vernement — qui compte abso¬
lument sur cet appoint — de¬
vra donc donner des gages sé¬
rieux de politique MODEREE à
leurs propriétaires pour les in¬
citer à vider, lessiveuses, bas de
laine et autres coffres-forts.
Dans ces conditions — et elles
sont INELUCTABLES, FATA¬
LES par suite de l'engrenage où
se placent nos politiciens qui
ne PEUVENT SORTIR DU CA¬
DRE ARCHAÏQUE du régime
capitaliste — adieu donc, réali¬
sations sociales,' élévation du
standard de vie et monde nou¬
veau.

Nous avons admis le chiffre
de 6 milliards de dollars que
nous rapporterait notre expor¬
tation d'ici 1950. Est-ce possi¬
ble ? Pour arriver à ce chiffre
MAXIMUM, deux conditions es¬
sentielles sont indispensables :
1° Un tonnage de charbon suf¬
fisant pour faire tourner usines
et fabriques; 2' Des prix de
vente égaux, sinon inférieurs,
aux prix de vente MONDIAUX
afin de pouvoir concurrencer
victorieusement sur les marchés
internationaux les économies
étrangères. La provenance au
charbon étranger indispensable
vu notre faiblesse nationale
pour cette matière première,
nous vient soit de l'Amérique,
soit de l'Angleterre, soit de la
Ruhr. Les grèves américaines
font que le charbon U.S.A., ne
peut nous parvenir et nous par¬
viendra longtemps encore,
qu'en quantité dérisoire et tant
qu'à l'anglais les difficultés que
rencontrent et qui existeront
quatre ou 5 ans encore, son ex?
traction intensive en font qu'il
nous est pratiquement défendu.
Reste le charbon de la Ruhr
dont notre attribution — par
suite de considérations ECONO¬
MIQUES et non POLITIQUES
que nous avons déjà dévoilées
dans noire journal — est bien
près du maximum : en d'au¬
tres termes il ne faut pas trop
compter sur une augmentation
du tonnage de charbon alle¬
mand.

La deuxième condition essen¬
tielle, vitale, pour atteindre le
chiffre de six milliards d'expor¬
tation, c'est-à-dire les prix de
vente, se trouve fortement han¬
dicapé par la vétusté de notre
outillage d'une... « rentabilité ;>
dérisoire au regard de celle de
nos concurrents étrangers et il
dinfmi tri funsoduii snou 'V'S'Û
ssi uvo '3jica%snpoid apuvitl ap
snfno-sautyoviu ap youfooj jkci
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que : CAFE, THE, CACAO,
GRAISSES, condiments, FRUITS
et LEGUMES SECHES.
Et voilà pourquoi nous cre¬

vons de faim!...

Ravitaillement
et impuissance
parlementaire
La Constituante a voté le 25

avril la disparition des Comités
d'Organisations et leur déloge¬
ment est déjà commencé dans
certains ministères. Dans celui
du Ravitaillement que dirige
avec tant d'a-propos l'ineffable
M. Longchambon, cette loi est
restée lettre morte. Non seule
ment ses services officiels igno
rent les dispositions législatives,
mais même matérialisent une

opposition créatrice. M. Long
chambon « accorde de nouveaux
« pouvoirs à l'office professlon-
« nel des Commerces d'alimen
« tatlon en lui accordant l'au-
« torlsation de la délivrance des
« cartes professionnelles pour
« les commerçants en produits
« de basse-cour. » On ne peut
avec plus de désinvolture aller
à l'encontre du but cherché par
les Déportés et notre Ministre
du Ravitaillement fait preuve à
l'égard du suffrage universel
d'un mépris total. Mépris par¬
tagé d'ailleurs par ses collègues
au Conseil des Ministres, par
suite de la solidarité ministé¬
rielle qui unit tous ces gens-là.
Mais quand les libertaires affir¬
ment que le bulletin de vote est
inopérant et décevant, ce sont
nos propres ministres qui se
chargent de prouver le bien-
fondé de cette élémentaire af¬
firmation. Ceci prouve que, seuls
les anarchistes « ont les pieds
sur la terre » et que les rêveurs,
les utopiques, les dangereux im¬
prévoyants ce sont nos Députés,
dont les décisions sont violées
par ceux-là même qu'ils ont
chargé de leur application.

Voici où s'en va
notre ravitaillement

Nous prétendons que le principal
obstacle qui s'oppose à un ravitaille¬
ment normal de la population pro¬
vient de la politique UNANIME du
Gouvernement et ce dernier nous

fournit les chiffres qui prouvent no¬
tre affirmation.

Une délégation de MARCHANDS
BRITANNIQUES DE FRUITS ET
LEGUMES est actuellement en Afri¬
que du Nord et rafle AVEC L'AS¬

SENTIMENT DU GOUVERNEMENT
FRANÇAIS, tous ces produits qui
nous manquent. Ces négociants expé¬
dient en ce moment 1.000 TONNES
DE TOMATES sur l'Angleterre et
achètent presque tout le stock de
fruits disponibles : PECHES, ABRI¬
COTS, PRUNES, POIRES et RAISIN
Aussi sommes-nous assurés de ne

pouvoir faire de confitures celle an¬
née au grand dommage de la résis¬
tance de l'organisme déficient de nos
malheureux enfants.

Les TOMATES, dont 1.500 tonnes
de provenance du Maroc, sont déjà
réservées par M. Longchambon aux
possesseurs de livres sterling, aux¬
quelles il faut ajouter ces 1.000 ton¬
nes supplémentaires, seront raréfiées
et à un prix prohibitif en France. Et
tout cela pour, d'une part, acheter
des machines-outils pour les trusts
français imprévoyants et, d'autre
part, pour tuer dans l'œuf toute pos
sibilité VIRILE de rébellion de la
part du peuple français anémié et
sans force. NOS ELUS NOUS AFFA¬
MENT EXPRES PARCE QU'ILS
CRAIGNENT QU'ON NE LES METTE
BRUTALEMENT A LA PORTE, ET
PENSENT PAR CE PROCEDE NOUS
OTER TOUTE PUISSANCE ENERCI
QUE ET CREATRICE.

diplomatique
en veilleuse ces jours-ci. Il est vrai
que les grands se préparent à la réu¬
nion du 15 juin, dont les porte-
paroles anglais et américains com¬
mencent par déelarer que tout sera
fait pour qu'elle soit couronnée de
succès, mais terminent en faisant
ressortir qu'un nouvel échec est pos¬
sible.

Les experts suppléants n'ayant pas
pu se mettre d'accord sur la question
autrichienne, sur les criminels de
guerre italiens, ont renvoyé ces pro¬
blèmes à la conférence..., c'est la na¬
vette.

Si la Sous-Commission s'est pro¬
noncée contre le maintien du dicta¬
teur Franco, on sait que la décision
définitive ne sera prise qu'à lointai¬
ne échéance, vers septembre 1946,
ce qui permet encore sur ce point
de gagner du temps.

Crève le peuple espagnol ! la dé¬
mocratie, la liberté si fortes devant
la nazisme et le fascisme semblent
s'effondrer devanf le sous-produit de
l'Hitléro-Fascisme. Il est vrai que le
sabre et le goupillon qui sévissent en
Europe actuellement, ont là une place
forte de premier ordre.

Bevin, après Byrnes et Molotov, a
pris la parole. On sait que. les dis¬
cours de ces politiciens sont plus des¬
tines à l'extérieur qu'à l'utilisation
interne de leurs nationaux. Voulant
concilier les inconciliables, c'est sur
le plan politique qu'il s'est étendu :
nécessité de considérer que seule la
Russie ne détient pas le monopole de
la démocratie.

Concession relative sur la question

puisque les positions à prendre sont
reportées à la Côte Orientale Afri¬
caine... et que Gibraltar ferme tou¬
jours l'autre sortie. Refus de céder
Trieste à la Yougoslavie. Renouvelle¬
ment de ta position des accords de
Postdam, à savoir: traiter l'Allemagne
comme un tout, ce qui implique la
levée du rideau de fer soviétique et
traitement économique unique de
l'Allemagne, l'occupation coûtant ac¬
tuellement à la trésorerie anglaise 80
millions de sterling par an.
A Londres, le Congrès du Parti

travailliste s'est ouvert sur un dis¬
cours de Lasky. Celui-ci s'est appli¬
qué à démontrer que les démocraties
occidentales sont loin d'avoir fait
faillite, et lance un appel à la com¬
préhension, la confiance entre les
grands Alliés et surtout aux Russes.

De tout cela et des discussions
qui vont suivre, il nous faut tirer des
conclusions.

Il ne s'agit pour l'instant que de
désigner celui qui empêche la paix à

d'être enfin édifiée et de préparer
ainsi le champ libre à la future pro¬
pagande belliciste.

Les intérêts « matérialistes sordi¬
des » des dirigeants du capitalisme
mondial ne peuvent être trop mis en
évidence, les peuples comprennent
trop quel est l'enjeu de toutes ces
conférences et réunions.

Mais quelle aubaine cela serait si
les peuples acceptaient de se ranger
les uns sous la bannière démocratique,
et les autres sous l'étendard bolche¬
vique... ce sont là les appels à la
ccmpréhension; on sait très bien que
dans les deux camps, on ne peut plus
se comprendre puisque, en face du
gâteau, ils ont tous des appétits de
goinfres... Mais ce qu'il faut détermi¬
ner. c'est celui qui est le bénéficiaire,
celui qui, par ses réticences, sera le
grand responsable et, grâce à la dé¬
mocratie et à la liberté à nouveau
menacées... repartira en croisade pour
les dividendes des uns, avec la croix...
pour les autres — mais en bois.

Franco, pliit il ton

Les grandes nouveautés du Parlement.

Surplus, liberty-ships
et brevets allemands

Un correspondant spécial de l'Ob¬
server mande à son journal que
Franco cherche à emprunter des li¬
vres sterling. La presse économique
française, qui reproduit cette nou¬
velle, signale que i des démarches
auraient également été faites auprès
de certaines banques de Londres par
des fonctionnaires et industriels es¬

pagnols en vue de l'octroi d'un em¬
prunt en sterlings à l'Espagne ».
Cette nouvelle suscite de nombreu¬

ses réflexions qui ne peuvent être
toutes développées dans notre for¬
mat réduit. Soulignons que Francp
ne prend pas au sérieux les menaces
politiques dont il est l'objet de la
part des « socialistes » (sic) anglais
puisqu'il envoie des fonctionnaires,
donc des hommes politiques ou spé¬
cialistes approuvant sa politique, au¬
près des banquiers anglais, résidant

M. Blum nous a acheté pour 320
millions de drllars de « surplus »,
qui sont estimés par le vendeur
américain pour une valeur de 375
millions et par l'acheteur français
135 millions. Par suite de leur na¬
ture hétéroclite et d'un grand nom-
brè d'articles complètement inuti¬
lisables pour nous, mais achetés
quand même, la valeur réelle, utile
se réduit à 50 millions de dollars
et ce n'est donc pas faire de la
démagogie que dire que cette opé¬
ration se réduit à un véritable
marché de dupe !... Autos, grosses
mangeuses de carburant, tentes mili¬
taires, filets de camouflages voisi¬
nent avec pipe-lines, hôpitaux de
campagne et autres avions, piper-
cup, articles complètement inutili¬
sables pour notre pays. Joignons-y
le coton américain de médiocre qua¬
lité et d'un prix plus élevé que
'e coton égyptien et l'achat d'acier,
deux articles dont nous avons déjà
entretenu nos lecteurs. Nous rece¬
vons 200.000 tonnes d'acier par
mois, alors que nous en sommes
vendeurs et la sidérurgie française
courrait utilement freiner cette im-
oortation si elle recevait en quanti¬
té utile le charbon cokéifiable de la
Ruhr indispensable par sa qualité
à la production d'acier. D'après le
chiffre cité d'importation d'acier
américain, on comprend les raisons
qui militent en faveur d'une limi¬
tation de l'attribution de charbon
allemand par les Américains : ce
serait tarir délibérément une sour¬
ce magnifique de bénéfices fruc¬
tueux.
La presse économique de ce pays

a signalé — et nous l'aurions de¬
vancée si notre Journal était quoti¬
dien — la question des films idiots
américains imposés : on sait que
nos salles de cinéma n'auront plus
que quatre semaines par trimestre
cour la projection des films fran¬
çais, ce qui nous promet de beaux
navets et autres Tom Mix ridicules
et ennuyeux. Comme si on n'avait

pas assez de notre production na¬
tionale en ce genre I
La question des « Libertys » mé

rite qu'on s'y attarde un moment
Au paragraphe 6 du mémorandum
BIum-Byrnes, il est stipulé que le
gouvernement américain rembour¬
sera, à raison d'une somme de 17
millions 500.000 dollars, toutes
« acquisitions, usage, cessions ou
perte de navires français ou de
cargaison de ces navires pendant la
période où ces navires étaient sous
le contrôle du gouvernemnt amé¬
ricain ». La France recevra donc
75 bateaux du type Liberty, ce qui
revient à dire que les bons navires
français, réquisitionnés par l'Amé¬
rique, seront remboursés à bas
prix et qu'en échange nous allons
recevoir ces fameux Libertys célè¬
bres par leurs trois caractéristiques
essentielles : gros mangeurs de
combustible, vitesse réduite et lon¬
gévité brève : 4 à 5 ans seulement.
Ce ne sont pas les marins qui ap¬
porteront un démenti à ce sujet , et
ce n'est pas être prophète que pré¬
dire des grèves d'inscrits maritimes
d'ici deux >à trois ans pour refus
d'embarquer sur ces « cimetières

maritimes », que seront, à ce mo¬
ment, ces fameux -navires que M.
Blum s'est fait « -refiler » en toute
candeur. Notre beau Normandie est
ainsi l'objet d'un scandale : trois
experts américains évaluaient son

remboursement à 60 millions de dol¬
lars et M. Blum en accepte 17 mil¬
lions seulement.

Notre tribun socialiste a opposé
sa signature à « l'annulation réci-
« proque des créances intergouver-
« nementales résultant d'accidents
« de mer et le règlement par cha-
« cun des deux gouvernements des,
« revendications formulées de'Mnt
« ses tribunaux par ses nationaux
« contre l'autre gouvernement... »

En d'autres termes, moins sibyl¬
lins, les Etats-Unis ne doivent rien
au Gouvernement français des per¬
tes subies par nos nationaux. En
vertu de la réciprocité, la France
ayant subi plus de,pertes fait encore
un marché de dupe et l'Etat fran
çais a la charge de rembourser les
compagnies françaises maritimes si
nistrées, aux lieu et place de l'ar¬
mateur yanKee.
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Aux militants
de la Région Parisienne

Les camarades disponibles sont priés d'assister aux ob¬
sèques de notre camarade Najar, déporté politique, mi¬
litant de la C.N.T. et de la Fédération Anarchiste, qui
auront lieu le

SAMEDI 15 JUIN, A 15 HEURES
Rendez-vous :

Amphithéâtre de l'Hospice de Btcêtre (Seine).
(Autobus 85 à la Porte d'Italie),

EXISTE-T-IL
ENCORE

UN PARTI
SOCIALISTE

Le Conseil national de la S.F.I.O.
s'est réuni lundi 9 juin pour déli¬
bérer sur l'attitude du parti vis-à-
vis du prochain gouvernement.

Il n'est sorti d'une journée de dé¬
bats qu'un ordre du jour où la con¬
fusion essaie de masquer une indi¬
gence politique rare. Du vent, du
vent... et un blanc-seing au Comité
directeur.
Ainsi, après un échec électoral

assez cuisant (malgré le retour pro¬
videntiel de Blum), le Parti Socia¬
liste continue à s'enliser dans la par¬

ticipation au gouvernement et c'est
tout juste s'il ne réclame pas encore
la place de choix pour l'œuvre de
sauvetage du capitalisme agonisant

Car, au fond, c'est bien de cela
qu'il s'agit quand on parle d'assai
nissement financier. D'ailleurs,
l'appel de Blum, on s'occupera sur
tout de cette besogne et c'est bien
à contre-cœur qu'on défendra (?) la
revalorisation (quelle revalorisation!)
des salaires.

Le Parti Socialiste qui voit son
crédit auprès des masses s'effriter de
jour en jour, va-t-il disparaître ?

Ce serait une erreur de le croire
et rien n'est plus long à mourir qu'un
parti politique, même totalement
vaincu, et ce n'est pas le cas. En
effet, il y a toujours derrière un parti
des intérêts de coterie et aussi un
attachement sentimental des mili¬
tants de toujours et il faut bien des
désillusions et des échecs pour qu'un
vieux socialiste en vienne à quitter
« le parti de Jaurès ».
Mais néanmoins, (a désagrégation

va s'accélérer.
Il suffit pour s'en rendre compte

de poser la question : « Pourquoi
adhère-t-on au parti socialiste ? »

Pour un certain nombre d'anciens,
ceux restés fidèles en'1920, c'est le
vieux parti de la classe ouvrière, ce¬
lui de Jaurès — pour d'autres, les
moins intéressants, l'élément petit
bourgeois, adhérer au P. S. c'est ad
mettre le bien fondé des revendica¬
tions ouvrières, c'est dans le cadre
de la république « laïque » aller vers
le progrès par le système électoral et
législatif tout en se maintenant per¬
sonnellement dans sa douillette pe¬
tite vie confortable ; c'est la ten¬
dance aussi des chefs du parfi —
mais dans la masse beaucoup de tra¬
vailleurs qui veulent un monde de
bonheur et de justice et qui, à
l'étroit dans ce parti, le préfèrent
cependant à l'étouffoir stalinien, au
parti du délire collectif. Dans l'en¬
semble, ceux qui restent au parti so¬
cialiste sont épris de liberté.

Chaque jour d'ailleurs, les meil¬
leurs éléments s'en détachent, et si
au cours de la décomposition de la
S.F.I.O., hors un noyau d'indéfec¬
tibles, beaucoup se laissent prendre
au mirage du parti unique avec les
staliniens, et parmi ceux-là beaucoup
venant d'éléments petits-bourgeois
réformistes, nul doute que la grosse
majorité des éléments révolution¬
naires désabusés, tels ceux de l'an¬
cienne gauche révolutionnaire ou du
P.S.O.P., ne vienne vers nous.

D'ailleurs, l'exode est commencé.
A nous d'inviter ces libertaires qui

s'ignorent à nous rejoindre et de sa¬
voir les accueillir

en Angleterre. Or, de deux choses
l'une : ou le gouvernement... socia¬
liste britannique approuve le prin¬
cipe de ce prêt et alors il dément
toute sa ligne politique concernant
le problème espagnol et c'est la dé¬
monstration du mensonge des dé¬
clarations politiques ; ou il le désap¬
prouve et les faits démontrant que
Franco et les banques anglaises font
fi de cette opposition négligeable,
éclairent lumineusement /'impuis¬
sance totale et grandissante de la po¬
litique vis-à-vis de la finonce privée.
Nous mettons catégoriquement au
défi les hommes politiques de tous
pays et de toutes opinions de sortir
de ce dilemne ou seuls les libertaires
peuvent les placer : ou les gouver¬
nants mentent en affirmant leurs pos¬
sibilités de traiter les banquiers com¬
me de Vulgairgg citoyens ordinaires
à qui ils peut s ; imposer les lois,
ou bien ils sont sincères et leur sin¬
cérité se heurte à une impuissance
radicale devant u'e force supérieure
à la leur. Quoiqti" ! en soit, ils men¬
tent au peuplo*de toute façon et nous
donnent, une" ois de plus, l'occasion
de prouver que le bulletin de vote
est non seulement inopérant, impuis¬
sant, mais aussi décevant car il fait
d'hommes virils des électeurs eunu¬

ques incapables de mâles actions,
seules créatrices de ee monde nou¬

veau que l'histoire et l'humtmité en¬

gendrent sous leurs yeux aveugles.
Franco, ce sanglant réaliste, démon¬
tre, malgré lui, l'implacable logique
de nos critiques...

UflE BOMBE ECLATE
Tarbes, jolie et paisjble cité py¬

rénéenne (voisine de Lourdes la sain¬
te, patrie d'élection de la Vierge Ma¬
rie et de son interprète Bernadette
Soubirou), a vu récemment à l'œuvre
les « protecteurs » de nos libertés.
(Comme chacun sait, c'est pour assu¬
rer la liberté des citoyens — ou pour
leur enseigner l'art d'en faire usage
— que la police, à l'occasion, Jes
matraque copieusement.)
A Tarbes, voulions-nous dire, le

préfet a été quelque peu troublé,
dans sa quiétude, par une bombe
dont l'éclatement, pas loin de son
auguste personne, a fait beaucoup de
bruit. Une bombe a éclaté com¬

me au temps de Ravachol ! Revien¬
drions-nous — affreux présage pour
la magistrature assise — aux prati¬
ques de l'acte individuel qui firent
trembler la bourgeoisie il y a cin¬
quante ans ?...
Oui, une vraie bombe a éclaté

mais qui n'a pas fait de victimes. La
police, toujours vigilante quand il y
a des coups à distribuer (mais rare¬
ment présente lorsqu'il s'agit d'en
recevoir) se rendit sur les lieux, où
elle procéda immédiatement à l'arres¬
tation de M. Meler, ancien prison¬
nier de guerre. Cette gardienne de
l'ordre s'empressa de molester ce
« terroriste » présumé. Au temps de
l'occupation allemande, il était de
bon ton — on nous le conseillait à la
radio — de faire sauter les ponts, de
poser des bombes un peu partout
sans trop s'arrêter au nombre des
victimes, sans faire de sensiblerie ;
mais cela appartient au passé, il faut
savoir s'adapter, chaque chose en
son temps.

C'est pourquoi M. Meler, au cours
d'un interrogatoire parfaitement ab¬
surde, fut si sérieusement malmené
que les policiers, après avoir acquis
a certitude de son innocence, et pour
se « couvrir » auprès de l'opinion,
durent le transporter chez un docteur
afin de faire établir, par un certifi¬
cat médical, qu'une crise d'épiiepsie
était à l'origine des coups dont il
portait la tace...

Ces procédés de tortionnaires
ne sont pas nouveaux, et la Gestapo
nous y avait d'autant plus habitués
qu'une grande publicité radiophonie
que, lancée par les ondes anglaises,
américaines, russes et algériennes,
nous donnait, à profusion, des détails
sur les atrocités nazies.

Mais toutes les polices se valent.
Et lorsque du micro de Londres ou

d'Alger on vociférait contre les exac¬
tions auxquelles se livraient les hit-
argument contre un rival qu'il fallait
lériens, c'était surtout pour en tirer
abattre. Il est normal qu'aujourd'hui,
les « Londoniens » d'hier ayant pris
la plage, dans les mêmes fonctions,
des brutes abêties par l'hitlérisme se
conduisent aussi cruellement que
leurs prédécesseurs. Ne sont-ris pas,
eux aussi, au service du pouvoir en
présence, donc, des privilégiés du
moment J
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ON FEirr AUGMENTER LES SIUIOES
DE PLUS DE 25 oh

Laissons de côté les raisons
politiques ~ politiciennes, de¬
vrait-on dire — qui ont amené
la direction confédérale à lancer
juste à la veille des élections te
mot d'ordre de l'augmentation
générale des salaires, pour en¬
visager l'aspect économique et
financier du problème.
Le salaire représente la part

du revenu national affectée à
l'entretien du prolétariat. Ce re¬
venu se présente sous forme de
denrées alimentaires, tissus, mé¬
taux et produits de consomma¬
tion de toute sorte. Cette masse
de produits de l'industrie et de
l'agriculture du pays étant rela¬
tivement fixe, l'augmentation
de la production marchant à un
rythme encore assez lent, il
s'agit de savoir si une augmen¬
tation de salaires qui, elle va être
brusque, va avoir pour consé¬
quence le transfert d'une frac¬
tion de ce revenu national au
bénéfice des salariés. Car toutes
lés subtilités économico-finan¬
cières n'y changeront rien : on
ne saurait accroître la part de
la classe salariée qu'en réduisant
la part des autres classes de la
société. Celles-ci vont-elles se
laisser faire ?
Observons ce qui se passe

dans une société capitaliste de
type classique. Les produits
s'échangent contre la monnaie:
or ou billets. Une quantité de
monnaie donnée — la circulation
— sert à faire circuler les pro¬
duits. Cette monnaie existe en
quantité rigoureusement néces¬
saire et sa masse tout entière
s'échange contre la masse tout
entière des marchandises, sauf
la partie thésaurisée (bas de
laine) relativement peu impor¬
tante et dont l'incidence sur tes
prix est négligeable. Augmenter
les salaires, cela signifie accroî¬
tre la quantité de billets de ban¬
que dans la poche des salariés.
Or, à moins que dans le ciel les
nuages ne s'entr'ouvrent pour
laisser tomber une pluie de bil¬
lets, il faudra bien prendre ces
billets, dont la quantité, répé¬
tons-le, ne change pas en éco¬
nomie classique, il faudra bien
prendre ces billets quelque part:
dans la poche des non-salariés:
patrons, propriétaires, etc. Les
ouvriers disposant d'une plus
grande quantité de moyens de
paiement voudront acheter plus,
d'où concurrence de nouveaux
acheteurs et hausse des prix. l es
autres classes disposant de
moyens de placement diminués
achèteront moins, d'où baisse

des prix, ceci dans des propor¬
tions rigoureusement identiques,
et pour cause ! Mouvement de
hausse dans un cas et mouve¬
ment de baisse dans l'autre
s'équilibrant, se balançant exac¬
tement, tes prix théoriquement
ne peuyent avoir bougé, quand
bien même on aurait augmenté
tes salaires de 100 %. Il y a
donc bien eu transfert de reve¬
nu — de produits — au bénéfice
des classes salariées et au détri¬
ment des classes non salariées.
Voici pour l'économie classique.
Nous ne sommes plus, depuis

1914, en économie classique. La
monnaie n'a plus aucune stabi¬
lité théorique; elle a cessé d'être
une catégorie économique pour
devenir un instrument de domi¬
nation politique. Depuis tes épo¬
ques tes plus reculées, l'Etat s'est
servi de la monnaie comme d'un
instrument politique, pour avan¬
tager — ou calmer — tantôt une
classe, tantôt une autre, mais
toujours prudemment. Il a fallu

arriver à l'actuelle décadence du
capitalisme et de son économie
politique et à la politique d'éta-
tisme outrancier qui entraîne tes
nations pour assister à la trans¬
formation radicale de la fonc¬
tion monétaire. Les nuages
n'ont pas à s'entr'ouvrir, 1e pac¬
tole passe par tes portes de l'im¬
primerie aux billets. Si on aug¬
mente tes salaires de 25 % et si
le Ministère des Finances oblige
la Banque de France domesti¬
quée à imprimer de nouveaux
billets pour accroîilre progressi¬
vement la circulation de 25 %
(de 625 milliards à 780 mil¬
liards), au bout de quelques se¬
maines l'augmentation des sa¬
laires est entièrement annulée
et le pourcentage des revenus
nationaux affectés aux salariés
se retrouve exactement ce qu'il
était avant l'augmentation des
salaires. C'est ce qui s'est passé
en 1936-37. Tremblant devant la
bourgeoisie ressaisie et son P.
S.F., 1e gouvernement du Front

populaire a dévalué la monnaie
en 1937, et des augmentations
de 1936 il n'est plus resté qu'un
souvenir amer : celui de la tra¬
hison des politiciens.
Il semble donc qu'on ne puisse

augmenter le revenu des sala¬
riés qu'en détruisant l'Etat capi
taliste et bureaucratique avec
son système monétaire. Il existe
pourtant un moyen de mainte¬
nir tes conquêtes ouvrières dans
le domaine des salaires, c'est
l'échelle mobile. Mais l'Etat
ayant lui-même à appointer des
millions de salariés résistera
désespérément, la planche à
billets ne lui serait d'aucune
utilité et il lui faudrait réduire
d'autres dépenses : dépenses mi¬
litaires, bureaucratie. pléthori
que, police, etc., ce que des rai
sons politiques lui interdisent de
faire.
Hors de l'échelle mobile, l'aug¬

mentation des salaires sera un*
duperie politicienne de plus
Mais la lutte sera dure.

Dans le bâtiment de la région parisienne
Malgré la croisade menée par la

Fédération et les dirigeants de syndi¬
cats à tendances politiques, on peut
déjà affirmer que dans le bâtiment le
travail au rendement aura bien du
mal à s'implanter. Il est évident que
les normes minima de production
étudiées par les techniciens de l'Union
des Syndicats du Bâtiment de Pa¬
ris ne sont peut-être pas examinées
d'une manière exagérée par rapport
aux conditions maximum de travail
qui existaient sur' les chantiers avant-
guerre, mais elles ne tiennent pas
compte de la condition physique des
ouvriers affaiblis par cinq années de
privations, ensuite elles sont très im-

Les misères du contribuable

précises puisqu'elles sont basées en
général sur le rendement d'un compa¬
gnon et de son garçon en ne tenant
compte ni des garçons de relais, ni
du déboisage, ni de la maîtrise et
employés de bureau ; également elles
seraient difficilement applicables aux
réparations et transformations d'im¬
meubles, c'est-à-dire pour tous les
corvoyeurs; en définitive, elles amè¬
neraient, si elles se généralisaient, une
révision complète de la corporation
par suite de la diversité des salaires
et surtout elles ressusciteraeint, sous
une forme nouvelle, cette plaie du
bâtiment : le tâcheronnat. Les ou¬

vriers du bâtiment, jusqu'en 1936, ont
lutté sans cesse contre le travail au

rendement, sous quelques formes
qu'il se soit présenté, même déguisé
en artisanat, et ce n'est pas moins de
10 ans après sa suppression qu'ils
accepteront, au nom d'une mystique
nouvelle, de tolérer à nouvèau sur les
chantiers les pousseurs de charge.
Sans l'U.S.B. de Paris, où le principe
du travail au rendement a été admis
devant une assemblée peu enthou¬
siaste, l'explication fournie par l'or¬
ganisation est tout au moins sujet à
caution ; il paraîtrait que ces a nor¬
mes » sont nécessaires pour éviter que
le patronat n'imposa les siennes :
c'est un peu, en somme, la politique
de gribouille se jetant à l'eau pour
ne pas être mouillé...
On ne peut contester l'urgence de

ces tâches, mais est-il bien indispen¬
sable de les transformer en une im¬
mense source de profits pour les en¬
treprises; ces mêmes entreprises qui,
souvent, par leur contribution à l'or¬
ganisation Todt, sont en partie res-

M. Blum livre la France
à la banque Pierpont-Morgan
(SUITE DE LA PREMIERE PAGE)

71e faut pas se leurrer de trop
de leurs ventes, refusent la ces¬
sion d'un grand nombre de ces
machines, afin, précisément
d'empêcher la concurrence vic¬
torieuse de nos produits à tra¬
vers le monde. De plus les prix
vont inévitablement augmenter
par suite des revendications des
centrales syndicales ouvrières.
Voici donc les ressources de ces
six milliards fortement compro¬
mises et, par voie de consé¬
quence, la réalisation de la pre¬
mière tranche du PLAN Monnet
mise en péril, pour ne pas dire
d'une exécution impossible. Et
cette constatation est très lour¬
de de conséquences désastreu¬
ses pour l'avenir immédiat de
l'indépendance de la France,
car le paragraphe 3 du « Mé¬
morandum Bium-Byrnes » sti¬
pule qu'à partir du 1" juillet
1951 nous devrons payer en plus
des intérêts le trentième du ca¬
pital chaque Ie' juillet. A cette
date et chaque année — sauf
une diminution annuelle résul¬
tant de la diminution graduelle
de notre dette — nous aurons
donc à verser aux Etats-Unis
environ 27.400.000 dollars d'inté¬
rêts plus 46.300.000 dollars de
principal, soit environ 73.700.000
dollars ou près de 10 MIL¬
LIARDS de francs EN OR ou en

DEVISES !... Auxquels il faudra
ajouter le paiement des intérêts
et le remboursement du capital
des sommes empruntées — 940
mûlions de dollars — dans les
autres pays, et ceci sans préju¬
dice d'une nouvelle dévaluation
du franc — qui sera rendue fa¬
tale — et qui viendra augmen ¬

ter nos difficultés de rembour¬
sement à l'étranger.
Mais il y a pire encore : notre

gouvernement est contraint de
s'adresser aux banques privées
américaines dès maintenant et
des pourparlers officiels sont en
cours. Ceci nécessite donc une

confiance des financiers outre
Atlantique dans notre politique
et l'octroi de gages à ce sujet.
Un de leur porte-parole a dé¬
claré dernièrement : « Nous
« comptons CONTROLER LE
« COMMERCE MONDIAL » et
cette phrase est suffisamment
éloquente. La puissance des
banquiers nécessite l'octroi
d'une somme de 250.000 dollars
supplémentaires pour la lutte
antitrusts et a forcée Washing¬
ton a suspendre la livraison
d'un matériel d'une valeur de
50 millions de dollars à Varso¬
vie. La finance yank.ee domine
donc le gouvernement et lui im
pose ses directives : or la Ban¬
que PIERPONT-MORGAN con¬
trôle la finance américaine, soit
par l'intermédiaire de M. MOR-
GENTHAU, ançien ministre et
associé de la banque, soit par

les activités multiples, indus¬
trielles, commerciales et finan¬
cières de cet autre associé pres¬
tigieux qu'est M. DUPONT DE
NEMOURS dont l'une des filles
s'est unie avec l'un des fils de
feu Roosevelt.
Sans entrer pour aujourd'hui-

dans les détails des « clauses
secrètes » dont les démentis
sont précisément des aveux

d'existences, nous pouvons affir¬
mer sans crainte d'être vrai¬
ment contredit, que, par suite
de notre impossibilité de tenir
nos engagements à partir du
1°' juillet 1951, et en vertu des
garanties INEVITABLEMENT
exigées par le gouvernement et
la Banque Américains, M. Blum
a ainsi livré la France à la Ban¬
que Pierpont-Morgan.

Le peuple italien
et la guerre

Le journal l'Humanité du diman¬
che 9' juin a publié en éditorial, sous
la signature de Cognot, un article
intitulé . « ...le coup de poignard
de l'Italie » et qui ne pourrait être
désavoué par le plus réactionnaire
des hommes politiques de notre pays.
En extraire la moindre citation se¬

rait faire à cette infamie à la fois un

honneur qu'elle ne mérite pas et une
injure à notre journal. D'autant plus
que toute la prose de ce néo-fas¬
ciste serait à reproduire pour l'édi¬
fication des incrédules ou des scep¬
tiques et nous préférons recomman¬
der ainsi — une fois n'est pas cou¬
tume — l'achat de ce numéro. Co¬
gnot confond consciemment le peu¬
ple italien de 1940 avec la clique
fasciste qui le maintenait en tutelle
à cette époque et que, dans un ma¬
gnifique sursaut il jeta bas avec une
ardeur et une promptitude que nos
« épurateurs » de ce pays auraient pu
prendre en exemple. Et ceci parce
que le malheureux peuple italien,
une fois de plus abusé, n a pas pour¬
suivi jusqu'au bout sa libération so¬
ciale et d'un régime national abhoré
et sanglant a passé dans un autre
plus hypocrite, qui se trouve être en
lutte ouverte, au seul point de vue
économique avec Moscou : il n'est,
en effet, mystère pour personne que
le capitalisme italien a vendu avec
son sol, ses instruments de produc¬
tion et le peuple italien.

Il nous semble que, si les mots ont
encore un sens, les « communistes »

devraient être les derniers à repro¬
cher au malheureux peuple frère le
nouveau malheur qui l'accable. Mais
nous savons depuis longtemps queles gens de h l'Humanité » n'ont plus
rien, n'ont jamais eu rien de com
mun avec l'idéal si pur, si noble
qu'est le communisme, le vrai. Que
le peuple italien de 1940 soit con¬
fondu avec la tourbe qui le salissait
à cette époque vôilà ce que les Li¬
bertaires ne peuvent admettre, car,
sans qu'il en soit d'ailleurs besoin,
ce peuple a prouvé alors, depuis et
maintenant, quelle résistance héroï¬
que et tenace il a menée contre la
guerre et côntre le capital.
Les bombes de juin 40, dont il

rappelle d'une façon ignomineuse
l'atroce souvenir — que nous n'avons
certes pas oublié — mais dont nous
rendons responsables non seulement
le fascisme et le capitalisme italiens,
mais aussi

# le capitalisme interna¬
tional tout entier, de tous pays —

ces bombes sont menacées d'être
moins meurtrières que la bombe ac¬
tuelle de ce prétendu communiste,
et cela en vertu de sa diffusion et
de son hypocrisie malfaisante. Le vé¬
ritable « coup de poignard » c'est Co¬
gnot qui le donne et ce sont les pro¬
létariats italien et français qui le re¬
çoivent.
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CONFÉRENCES PUBLIQUES
ET CONTRADICTOIRES

Houilles
Carrières-sur-Seine

Samedi 15 juin, à 20 h. 30
Salle municipale à Houilles :

LE CLERICALISME
EST TOUJOURS L'ENNEMI

Romans (Drôme)
Vendredi 14 juin, à 20 h. 30,

Salle de l'Eden,
place jules-Nadi :

LA REVOLUTION ESPAGNOLE
ET LE COMMUNISME

LIBERTAIRE

piar Bernard Poii, du M. L. E,

Montpellier
Vendredi 21 juin

salle des concerts, à 21 heures :

REVOLUTION ECONOMIQUE
par André Respaut

Villeneuve-sur-Lot
Mardi 18 juin, à 21 heures

au Cinéma Palace :

L'EGLISE A MENTI

LE DOUBLE JEU DE L'EGLISE

ponsables de l'ampleur des destruc¬
tions. li serait pourtant assez tacrie
à la Fédération, et sous son contrôle
d'organiser des coopératives ouvrières
de production. A cette suggestion,
sans doute trop réaliste, les dirigeants,
du syndicat ainrment que les coopèia
tives n ont jamais caus§ que des dif¬
ficultés aux organisations ouvrières ei
que, d'ailleurs, elles ne sont pas via
bies en régime capitaliste ; à cette
argumentation, on peut répondre que
si les ouvriers étaient véritablement
incapables, en une période favorable
de pouvoir résoudre même imparfai
tement le problème de l'exploitation
de l'homme par l'homme, il serait
pour ie présent inutile de parler
d'émancipation de la classe ouvrière.

serait également inutile de monter
en épingle les résultats obtenus chez
Berliet, à Lyon, et à un degré moin¬
dre, sous le rapport contrôle syndi¬
cal, la régie Renault. Il faudrait dé¬
montrer aux techniciens et ouvriers
de ces usines qu'il leur faut néces
saimerent 2 exploiteurs superposés —
1 Etat et le patron, pour qu'ils soient
dans la ligne syndicale.
Les ouvriers du bâtiment son par

mi les plus défavorisés des catégories
de travailleurs. Pour eux, sauf quel¬
ques rares exceptions, pas de coopé
rative ni de cantine, et, en général,
un patronat de combat. Le prix
moyen horaire d'un bâtiment était,
avant la guerre, exactement 9,93 pour
l'élévation et 11,80 pour les travaux
publics; il est aujourd'hui en moyen¬
ne de 35 francs, soit du coefficient
approximatif de 3,5, le coût de la vie
dans le même laps de temps est mon
té à un coefficiènt au moins égal à
10; ce chiffre personnel est basé non
pas sur les statistiques, qui ne re¬
posent sur rient de positif puisque les
denrées contingentées ne sont distri¬
buées qu'en quantités insuffisantes
pour un minimum vital, mais sur lç,
surplus indispensable qui est financiè¬
rement variable suivant i'origine du
ravitaillement complémentaire.
Nous, syndicalistes révolutionnaires,

nous n'exigeons pas la lune : nous
demandons simplement une échelle
mobile qui, axée sur les indices de
février 1945, servira de base poui
l'augmentation envisagée, si augmen¬
tation il y a, et nous garantira jus¬
qu'au retour d'une situation normale
un standard de vie à peu près stable.
Dans un monde à l'envers, où l'on

voit des délégués de chantiers procla¬
mer comme une victoire le fait d'avoir
arraché le droit d'effectuer 48 heures
de travail sous un régime légal de 40
heures, des patrons payer d'eux-mê
mes au-dessus du tarif syndical et
écrire dans leuT journal que le tra¬
vail au rendement dépasse la capaci¬
té physiologique de leur personnel,
nous croyons, nous, syndicalistes ré
volutionnaires, que cette religion nou¬
velle du rendement à tout prix n'a
pas converti et ne convertira pas la
classe ouvrière. Nous mettrons tout en.
œuvre pour réveiller un prolétariat
f>aralysé et endormi par le virus poitique et démolir une société capi¬
taliste qui puise sa force dans (a
faiblesse, parfois, bêlas! dans i'in
conscience ouvrière.

£ par Bernard Pou, du M. L. E. par
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par Aristide Lapeyre
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L'ARMÉE EMPÊCHE
UNE HAUSSE DE SALAIRES
La loi du M avril 1946 supprimant

le travail jorcé dans les colonies fran¬
çaises crée un problème nouveau :
celui de la main-d'œuvre. Les tra¬
vailleurs indigènes enfin libres de
travailler où il leur plaît et aux ta¬
rifs qu'ils demandent, refusent et être
exploités davantage dans de nom¬
breux pxiys, colonies ou autres pos¬
sessions. A Madagascar, la récolte
du riz se trouve compromise par la
cupidité des planteurs refusant d'as¬
surer un salaire minimum à leurs
exploités. Le haut-commissaire de
France à Tananarive a demandé aux

autorités militaires l'envoi de ■ qua¬
tre cents jeunes recrues pour aider à
moissonner le riz dans la région du
lac Alaotra.

Ce ne sont pas les anarchistes qui
s'élèveront contre le fait que des sol¬
dats reviennent ce qu'ils n'auraient
jamais dû cesser d'être : des tra¬
vailleurs. Mais nous posons aux ser¬
vices intéressés installés à Paris quel¬
ques questions : ces soldats sont-ils
payés ? En ce cas, touchent-ils en¬
tièrement leur salaire ? Et de com'
bien est-il ? Est-il égal, inférieur ou
supérieur aux salaires demandés par
les travailleurs civils ? Leur emploi
crée-t-il un chômage ? Leur est-il pos¬
sible de refuser ce travail ?
Nous sommes convaincus que les

parents de ces jeunes gens ne to¬
léreraient pas qu'on eut envoyé si
loin leurs enfants pour engraisser un
patronat réticent et affamer des tra¬
vailleurs. Mais si aucun Français ne
se trouve parmi ces jeunes recrues,
le crime serait encore plus révoltant :
on violerait la loi du 11 avril léga¬
lement, officiellement par une au¬
tre loi qui s'appelle le service mi¬
litaire obligatoire. Ce qui né serait
pas fyour nous surprendre puisque,
de tout temps, nous avons affirmé
que les lois étaient conçues pour' être
violées et que l'armée est un réser
voir d'hommes que l'on as&zison-
ne à toutes les sauces..

surplus
et liberty
(SUITE DE LA PREMIERE PAGE)

Même cynisme en ce qui concer¬
ne la question des brevets français
dont l'utilisation irrégulière — c'est
dans le texte — par le gouverne¬
ment américain sera indemnisée par
le Trésor français. Avouons que..-
« l'habile négociateur » commence
à faire piètre figure à la lueur de la
critique, cependant franche et loya¬
le. Les brevets allemands, en vertu
de ces accords, peuvent être uti¬
lisés « librement et sans redevan¬
ce » et les deux gouvernements
« ont décidé d'examiner ultérieurè-
« ment en commun les autres ques-
'< tions relatives aux brevets \ alle-
'( mands ». N'était-il cependant pas
explicitement entendu par les ac¬
cords de Postdam que ces brevets
seraient la propriété commune des
Alliés et leur partage équitable fait
i'un commun accord ?
Nous participons ainsi délibé¬

rément, et etn qualité, hélas,
d'acteurs actifs, à un chantage aux
brevets allemands qui ne peut
qu'amener l'U.R.S.S-, en particu¬
lier, à juger ses promoteurs avec
une irritation légitime. Que les trois
i< Grands Alliés » — alliés, ô iro¬
nie... — se disputent les dépouilles
du vaincu, rien d'anormal dans no¬
tre régime pourri et contagieux :
chacun tire la couverture à soi. Mais
que la France meurtrie, saignante ef
convalescente s'interpose dans le
conflit des colosses brutaux qui s'en¬
trechoquent, voilà ce que le peuple
1e ce pays doit catégoriquement re¬
fuser. Nous avons suffisamment be¬
soin de calme et de paix pour re¬
mettre notre machine en route, ou
plutôt pour mettre en place le cadre
nouveau qui, envers et malgré tout,
remplacera notre capitalisme, pour
ne pas nous mêler de gaîté de cœur
aux turbulences, écarts de langage
et finalement volée de bois vert
dont vont se gratifier très prochaine¬
ment les trois capitalismes rivaux
La position française est nette et
sans ambiguité : dans le conflit im¬
minent, elle ne peut occuper qu'une
nlace morale et c'est la plus belle
mission que l'histoire peut-être lui
a réservée. C'est de renverser im¬
médiatement son capitalisme et, par
sa saine contagion, inciter les trois
trands peuples en querelle à en
faire autant sauvant -ainsi l'Huma¬
nité du suicide que serait la troisiè¬
me guerre mondiale. Pourquoi faut-
;1 que M. Blum ne soit pas de cet I
avis ?...

Aux hasards du Chemin
*.Vt,

. _t i t ■

±±i±

Faucille, marteau, goupillon
La faucille, le marteau et le gou¬

pillon.
Les Bulgares vont célébrer le mil¬

lième anniversaire de la fondation
d'un de leurs plus fameux monastè¬
res, celui de Saint-Jean Rislki, situé
dans une région très pittoresque du
pays. A cette occasion, le patriarche
orthodoxe de Moscou, Alexis, est ar¬
rivé à Sofia. Quant au leader com¬
muniste bulgare, Georges Dimitrov,
il a adressé un appel à l'Eglise or¬
thodoxe bulgare, qui s'est récemment
rattachée au patriarcat de Moscou.
Il demande de ne pas inclure dans
ses prières les noms des membres de

Le 9 juin à la radio : Aujourd'hui
plusieurs cérémonies anniversaires: le
Mur des Fédérés, en commémoration
des Premiers Résistants de France
massacrés en 1871. Bigre ! ces
Proudhonnierts, ces bakounistes !
ces petits bourgeois (Marx dixit). Le
parti monopoliste a réuni son bureau
politique pour rectification, car tout
le monde sait que les premiers Résis¬
tants de France ce sont : Marty, Du-
clos, Marcel Cachin et l'inénarrable
Thorez-Chrisostome I

Congés payés, voyages po-

la famille royale. Il engage les chefs
de l'Eglise bulgare à faire de leur
Eglise « une Eglise progressiste, une
véritable Eglise du peuple répubii
cain, comme celle de la Russie so¬

viétique ».
C'est dans le « Monde » du 30

mai qu'on peut lire cette informa¬
tion, laquelle est plus édifiante que
tout ce que nous pourrions écrire
pour établir que l'Etat russe fait bon
ménage avec l'Eglise. Des marxistes
adaptés disent sans doute que la re¬
ligion peut être nécessaire à un peu¬
ple en ce qu'elle est l'expression
d'une morale ; que nulle société n'est
viable sans cet apport spirituel.

C'est avouer implicitement que le
« socialisme » autoritaire de l'U.R.
S.S. ne contenait pas cet élément
moral. Et si pour faire jouer cet élé¬
ment il en est réduit à recourir à
la religion, c'est donc que lui-même
n'a aucune base morale. C'est donc
qu'il n'a pas été en mesure de don¬
ner au peuple assez d'idéalisme pour

Dans l'Internationale
Anarchiste

« En Chine, après la grande
guerre, les deux grands partis po-
itiques, avec leur armée propre,
le Kuo-Ming-Tang et le parti com¬
muniste, se traitent toujours com¬
me ennemis jurés, bien que le Con¬
seil Politique Consultatif ait été
formé et que les Etats-Unis se
soient entremis comme concilia¬
teurs. Mais ils ont signé en vain
le contrat de paix et la guerre ci¬
vile continue quand même. La
Mandchourie vient compliquer en¬
core la situation, l'avenir de la
Chine est sombre et dangereux.
« Parmi les partis du Conseil Po¬

litique Consultatif, on peut en
nommer un qui pourra obtenir
quelques places dans le gouverne¬
ment. C'est le parti Jeune Chinois,
parti nationaliste, soi-disant troi¬
sième grand parti de la Chine ; en
réalité, il n'est formé que de gens
instruits.

« Le Kou-Ming-Tang se divise en
plusieurs groupes qui se combat¬
tent entre eux. C'est un parti déjà
corrompu, ne pouvant plus se revi¬
vifier. Le gouvernement dirigé par
lui comprend une série de fonction¬
naires. tous spoliateurs, des petits
aux grands, de haut en bas.

Quelques nouvelles parviennent
de Chine, et nos camarades de
Cultura Proletaria (New-York)
nous transmettent la lettre sui¬
vante, du 15 avril 1946, envoyée
par le militant bien connu. Lu
Chien Bo :

« A Rrésent, le parti nationaliste
penche vers le Kou-Ming-Tang,
contre le parti communiste, tandis
que la Ligue Démocratique n'est
que l'écho de ee dernier.
« Quant à la Ligue Démocrati¬

que, c'est un mélange bien com¬
pliqué. Les chefs supérieurs sont
pour la plupart des fonctionnaires
civils ou militaires en retraite (in¬
volontairement sans doute), les au¬
tres des " gens instruits, quelques,
professeurs et étudiants. Le?- chefs
inférieurs sont des communistes ou
de jeunes étudiants, élèves, insti-
exception. L'inflation progresse
sans arrêt, le prix de tout ce qui

est nécessaire à la vie monte con¬
tinuellement à une allure extraor¬
dinaire. Notre peuple maintient à
grand peine une vie misérable. Ls
famine est déjà en Chine.

« Le chômage est en permanence
dans les grandes villes ; mais,
malheureusement, la classe ou¬
vrière n'a pas encore sa propre or¬
ganisation pour se défendre contre
toute pression possible. La censure
(du temps de guerre) est suppri¬
mée. Le gouvernement reconnaît de
nouveau la liberté d'association et
individuelle. Mais tout cela se dit
et ne se fait pas. Les censeurs fonc¬
tionnent encore à la poste, les asso¬
ciations sont toujours en danger et
des gens importuns aux yeux du
gouvernement disparaissent sou¬
vent.

«t Les communications sont im¬
praticables à cause de la guerre ci¬
vile. Des gens chassés depuis des
années par les Japonais né peuvent
encore retourner à leur pays natal.

« Toutes les organisations anar¬
chistes en Chine sont presque com¬
plètement détruites par la guerre.
Noç camarades se sont dispersés eu
se retrouvent en face de la misère
Mais, déjà, on commence de tous
cotés à refaire les organisations,
bien qu'on ne soit pas encore par¬
venu à l'unité nécessaire à l'action
« Nous espérons à présent rece¬

voir les livres et journaux du mon¬
de et établir l'échange de nouvelles
avec les autres pays. Nous désirons
savoir les détails du mouvement
anarchiste en France, Italie, An¬
gleterre, Etats-Unis et recevoir les
nouvelles de l'I.W.M.A. (A.I.T.), de
la C.N.T. en Espagne pour les com¬
muniquer aux jeunes camarades
passionnés de notre Rays. Ce que
font en ce moment les camarades
japonais nous est tout à fait in¬
connu. »

qu'il soit prêt aux grands sacrifices
que nécessitent les grandes réalisa¬
tions. L'application du socialisme
d'Etat a conduit la Russie à recou¬
rir d'abord au patriotisme, pour fai¬
re accepter aux hommes une disci¬
pline contre nature. Après la mysti¬
que patriotique, c'est la mystique re¬
ligieuse, qui vient à la rescousse.
C'est la consécration de la faillite
même de tout un système.

Concurrence déloyale

pulaires
En 1936, c'était à la force du poi

gnet que les prolos les avaient arra
chés. En 1946 : trouvez la devinette
de tourisme et travail à Ploum !
Ploum ! Tralada... et vous aurez huit
jours de vacances... Heim ! ça a une
autre allure les conquêtes ouvrières
en dix ans...

Ravitaillement

Les affaires s'étant sérieusement
améliorées depuis le 2 juin 1946,
nous aurons 3 litres de vin et de la
viande fraîche suivant les possibilités
et les approvisionnements. Quand mê¬
me ! en 15 jours ! avec un gouver¬
nement provisoire I sans constitu¬
tion ! on a remonté le courant. Je
sais bien qu'il y a eu les élections !
et qu'il est temps de prévoir les pro¬
chaines !

Salaires au rendement

c'est à celui qui n'encaissera aucune
responsabilité mais les fera encaisser
aux autres, pour lui les 350.00- fr.
(salaires bloqués) lui suffisent. Tout
cela, c'est le régime parlementaire au¬
quel 18 millions d'individus ne
croient plus mais restent fidèles : les
Cocus magnifiques I

UN ENTREMELEMENT

_DE BANNIERES A NEVERS
Un Comité départemental des

journées des Mères vient d'être
constitué à Nevers par M. le
Préfet.
On y trouve en bonne place

un certain Flynn, évêque de son

métier — le même qui fut colla-
borationniste pendant l'occupa¬
tion et qui devint miraculeuse¬
ment anti-nazi au lendemain de
la libération. On y trouve aussi
un certain Barbot, maire com¬
muniste de Nevers qui semble
parfaitement à l'aise en Compa¬
gnie de l'aubergine mitrée.
Que tes réactionnaires bon

teint qui entourent ces deux
mannequins se trouvent là par¬
faitement dans leur élément
rien de surprenant. Mais que
viennent faire dans cette galère
tes représentants d'organisa¬
tions qui n'ont point précisé¬
ment suivi la politique opportu¬
niste des filtreurs d'eau bénite.
Et surtout que vient faire là-de¬
dans 1e sieur Marcelot représen¬
tant de cette malheureuse
C.G.T. que l'on vient déjà de
traîner piteusement dans l'élec¬
toral bourbier.

En 1940... les gardiens de la
Paix... mirent les voiles les premiers
en direction de Bordeaux gagnés par
la trouille ambiante èt communicati-
ve. Lorsque le brave Maréchal, qui ne
badine pas avec la discipline, prit le
pouvoir, il licencia tous ces braves à
trois poils. En 1941, ils furent réin¬
tégrés (beaucoup plus vite que les
cheminots de 1910) et ma foi ils ren¬
dirent de grands services, dans les
rafles, perquisitions, arrestations dé
syndicalistes, juifs, et tout...

Pendant les huit mois de chômage
forcé... quelques-uns avaient® trouvé
une place de mouchard dans une ad¬
ministration quelconque avec de bons
appointements.

Actuellement ces braves agents
font une demande de remboursement
de leur solde qu'ils n'ont pas touchée
de 1940 à 1941 et ils l'obtiendront
puisque la police étant nationalisée,
c'est nous qui payons.

J'oublie de vous dire que... c'est
Maurice Thorez qui s'occupe de l'af¬
faire... c'est de sa compétence puis-
qu'à l'origine se sont de braves gens
qui, comme lui, prirent la fuite.

Bruits de bottes !

Les actualités cinématographiques
de la Foire de Paris se sont longue¬
ment intéressées à la maison Pillot,
chaussures... et aux congratulations
reçues par cette maison de M. Marcel
Paul, ministre de la Production. Il
paraîtrait qu'il y a des rapports assez
substantiels entre les deux faits...
Peut-on nous donner des renseigne¬
ments exacts et probants, pour la
Lutte contre les Trusts et le reste.

Les chiens de Jean Nivelle

Toute la pourriture parlementaire
réclamé le pouvoir, la direction, le
gouvernement, mais dans ces temps
étranges... chacun pousse le petit co¬
pain d'à côté, vers le casse-cou et

Pour
" Le Libertaire "
Sanchez, 256 tr. ; Montagiit, 20 fr. .

Ratier, 50 fr. ; Robert Rirol, 50 fr. ;
Genia, 50 fr. ; Anonyme,. 50 fr. ; Barile,
50 fr. ; Courléare, 1 -200 fr. ; Bories,
50 fr. ; Marcel. 20 ; Asnières. 50 ; Kel-
leT, 100 fr. : Durand. 100 fr. ; Caron,
300 fr. ; Chamerat Noël, 250 fr.; Léger,
.1) fr. ; Bureau de Poste Annonay. 100
francs ; Gastambert. 100 lr. ; Vasquez
500 fr. ; Ballu. 340 fr. ; Sirol, 100 fr. ;
durent, 200 fr. ; Un vieux. 50 fr. ;
Liste 410 bis, 875 fr. ; Amans, 250 fr. ;
Fichet, 100 tr. ; Bouland, 25 fr. ; Jac¬
ques. ton fr. . Un bat-daf, 800 fr.; Vtlle-
neUve-St-Georges, 1.200 fr. ; La Pallus.
100 fr. ; Faure Henri. 150 fr. ; Deux
Amis de Nice. 500 fr. ; Mayoux, 100 fr.;
Rodler, 50 fr ; Vallln, 20 fr. ; Un Blcot,
100 fr. ; Deladreux, 300 fr. ; Chédeville,
100 fr. ; Lagarde, 50 fr. : Sabine, 100
fraucs ; Tavernler. 100 fr. ; Vicente,
30 fr. ; I.ecuier, 100 fr. ; Lavergne. 500
francs ; Forestier, 100 fr. ; Un retraité,
50 fr. ; Le Gas de Fresne. '500 fr ;
Jeannette, 100 fr. ; Voirin, 30 fr.
Clément, 500 fr. ; Depreux. 200 fr.
T.apierre 100 fr. ; Manduts, lflo fr. ;
I.iste 508, 650 fr. ; Suzanne, 100 fr. ;
Fernandez. 100 fr.

MILITANTS
ET SYMPATHISANTS
dites-nous sans tarder si, dans
votre ville, le LIBERTA/RE est
suffisamment réparti; si chaque
vendeur est bien servi en con¬

sidération de sa demande ;
quels sont exactement les dé¬
positaires (fournir nom et
adrese) qui manquent de LI¬
BERTAIRE..Nous ferons le né¬
cessaire pour y remédier.
En nous donnant ces préci¬

sions, vous contribuerez à la
diffusion de votre journal.

COMMUNIQUES
A LA MEMOIRE DE BAKOUNINE
Les camarades de Suisse organi¬

sent, pour le 30 juin prochain, une
grande manifestation pour commé¬
morer l'anniversaire de la mort de
celui qui fut le plus grand défenseur
de la liberté, notre camarade Ba-
kounine.
Programme de la journée :
Le maAn, réunion, échange de vue

sur l'anarchie.
L'après-midi, tous au cimetière;

plusieurs camarades prendront la
parole.
Nous espérons Que les organisa

tions anarchistes de tous les pays
enverront des délégués afin de sa¬
luer la mémoire de ce pionnier du
fédéralisme, de l'anarchisme.
Prière de communiquer les noms

des participants au camarade Alex
Burtin. 4 rue de l'Encyclopédie.
Genève (Suisse).

CENTRE DE FORMATION SOCIALE
Jeudi 20 juin, à 20 h. 30. 10. rue de

Laucrv (10") : travaux pratiques. Le
sujet traité sera : « Quelques réflexions
sur la campagne électorale et ses con¬
séquences ».

CARRÏERES-SUR-SEINE ET REGION
— Minorité du Bâtiment (C.G.T.). As¬
semblée générale de fous les camarades
et sympathisants salle des Corporations,
mairie de Carrières-sur Seine, dimanche
16 juin, à 9 h. 30. Présence indispen-
sable.

PERPIGNAN. — Le camarade Mas.
cheminot, est prié de se mettre en rela¬
tions le plus tôt possible avec le cama
rade Monlgon, 310, av. M.-Joffre. à
Perpignan.
In conférence annoncée pour le 18

juin aura Heu le mercredi 19.
BREST. _ S I.A., U.G.T., C.N.T. —

Les adhérents et sympathisants de ces
trois groupements sont priés d'assister
très nombreux a l'assemblée générale
commune qui aura lieu le dimanche
M juin, à 9 h. 30. au cinéma Vox. salle
du sous-sol. Question très importante à
discuter.

TOULOUSE. — Le camarade Pujol est
nrté de nous indiquer son adresse, afin
de nous permettre de lut. servir son
abonnement.

■
CONFEDERATION NATIONALE

DU TRAVAIL
•Siège provisoire : 22, rue Sainte-Marthe

Parts
CUIRS ET PEAUX. — Réunion le sa¬

medi 15 Juin. A 15 heures, au siège.
13' REGION (LUT,El. _ S'adresser à

Octave Duhamel, in nt" Fonquet Le
long. Marcq en-Bareuii (Nord).

BATIMENT. — Réunion le dimanche
16 juin. A 9 heures, 15. rue de Meaux.
salle de la Solidarité (métro Colonel
Fabien).
PARIS ET ENVIRONS. — Les'syndi

cats sont définitivement constitués dans
les professions suivantes ; bâtiment,
cuirs et peaux, bois, ameub'pment.'in-
dustries et métiers d'art, P.T.T.

ARGENTEUII» — Comité intersyndi
cal, samedi 15 juin, A 20 h. 30, salle
■le la Pensée-Humaine. 42. rue ou Pa
radis. Conférence publique sur
« Qu'est-ce que le C.N.T. ? » par Juheil.
I.A ROCHELLE. -- Conférence pu

blique et contradictoire le vendredi 21
juin. A 20 h. 30, salle de l'Oratoire
sur : m Syndicalisme politique et syn
dicalisme revendicatif », par E. Rotot.

■ ;
LE COIN DES JEUNES

REGION DE PARIS (Seine, Selneet
Oise. Seine-et-Marne). — Pour rensei¬
gnements et adhésions, écrire A : Jeu
nesses Libertaires, région parisienne,
145, quai de Valnr.y, Paris T10*).
REGION DE MARSEILLE. — Groupe

ie Marseille, réunion les samedis, A
17 heures. 12. rue Pavillon (-2» étage)
Le samedi à 14 h. 30, le dimanche à 9 h.
même lieu pour la vente des journaux
GROUPE DE GANNAT (Allier). -

Pour adhésions et renseignements,
s'adresser au camarade Eurique Rniz.
8. rue Victor-Varnaire. Gannat (Allier).

BULLETIN D'ADHESION

à adresser au Comité National des
Jeunesses, 145. quai de Valmy,

Paris (10*)
Nom '..
Prénom

Age :

Profession
Adresse
Je soussigné déclare demander

mon adhésion A la Fédération des
Jeunesses Libertaires.
Date : Signature :

FEDERATION IBERIQUE DE JEU¬
NES LIBERTAIRES DE SETE (Hé'
rault). — La Fédération locale de J.J.L.
de cette ville invite les camarades li¬
bertaires français A se mettre en con¬
tact avec elle, afin de pouvoir discuter
et avntr des relations directes en vue
dé la formation de notre internationale
anarchiste.
Pour toutes relations, s'adresser A

Fanais .Têaji, 31, Hôtel de VlUc, Sète
(Hérault). ,

POUR « LE LIBERTAIRE »

Nous tenons toujours A la disposition
des militants, et gratuitement, (tim¬
brage compris), des affichettes publi¬
citaires faisant savoir que notre jour¬
nal est vendu dans tous les kiosques.
Nous demander des cartes de » contrô¬
leur de presse » pour pouvoir contrôler
si. dans votre quartier ou localité, le
■< Libertaire » est bien mis en vente
comme il doit l'être.

P" REGION, LILLE. — Pour tout ce
qui concerne la région, écrire ; Galet.
5. rue des Myosotis, Lille (Nora).
AMIENS. — Pour ce qui concerne les

groupes de cette ville, écrire : Robert
Roussel, 14, rue Porlon. Amiens (Som¬
me).
2» REGION. PARIS. — Réunion du

Comité d'initiative ie samedi 15 juin
1946. à 15 h. Ordre du jour : prépara¬
tion du congrès régional. (Pour tous
ce qui concerne la région (Seine. Seine-
"t-Oise. Seine-êt-Marne). écrire : Secré¬
tariat de la 2" Région. 145. quai de
Valmy, Paris (10').
SEVRAN (S.-et-O.). —, Réunion dn

groupe, oimanche 16 juin. A 9 h. 30. café
Savy.
BANLIEUE SUD. — Réunion du grou-

ne le dimanche 23 juin. A 9 h. 30 du
matin, salle Collot. 54, Grande-Rue, à
Rourg-la-Reine Les camarades des
groupes de Bicêtre. de Geptilly et de
mute la région sont invités pour la
causerie nu camarade Lepoil, A 10 h.
du matin, sur ; « Que valent les ac¬
cords Blunv ? ».

PARÎS-15*. — Il s'est constitué nn
groupe de langue Italienne. Réunion
au local habituel tous les vendredis. A
20 h. ,30.
4' REGION, NANTES. — Permanence

tous les lundis A partir de 18 h. .30.
Réunion générale les premiers jeudis
de chaque mois A 2n h. 30. au café de
i'Euron» place du Commerce.
RENNES (I.-et-V.). — Réunion mariil

18 au café Rreton, boulevard de la Li¬
berté. A 20 h. .30.
BREST. — I.a prochaine réunion A

laquelle sont invités"les svmpathisants
aura lieu te samedi 22 juin, A 20 h. 30.
Pour tous renseignements, écrire A :
Auguste La Lann, 7. rue Levot. Brest.
12» REGION, ROMANS. — Le groupe

d'études se réunit au minimum tous
les premiers mep-redis de chaque mol3,
A 21 h., 33. place Jacquemard.

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiilffniiiiijinmimr
LE LIBERTAIRE va bientôt pa¬

raître sur 4 pages. Soutenez-le-
Abonnez-vous ! Souscrivez !

illllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllimilltjllin

de LIBRAIRIE
Haeckel : Histoire de la création, 150

francs; Buchner ; Force et matière, 110;
Paul Louis : Histoire de la classe ou¬
vrière. 120; Yves Guyot : La Démocratie
individualiste, 50; Cazaiis : Syndicat
'isme ouvrier et évolution sociale, 50j
Jean Cotereau ; La cité sans Dieu. 40;
Cétremoy : Religions et sexualisme. 50;
Vachet Lourdes et ses mystères. 50;
Sébastien Faure : L'Eglise a menti I 25;
La naissance et la mort des Dieux. 25;
apehl : Lourdes et la suggestion, 25 ;
Fcote : Histoire des Vierges-Mères, 25;
Paul Louis : Les idées essentielles du
socialisme. 50; Claraz : La révolution
nrochalne, 50: Gimenez : La suppres¬
sion (ie la guerre, 50; Lavroff : Let¬
tres historiques. 50; Guesde : De la
propriété A la commune, 50: G. Sorel ;
d'Aristode A Marx, 50: Labriola : Karl
Marx. 50; Berth : Guerres des Etats et
guerre de classe. 70; Du capital aux
réflexions sur la violence, 50: Angei :
Essais sur Georges Soref, 50; Beèfcha;
Le marxisme après Marx, 50; Menard:
Prologue d'une révolution. 50: Célérters
Doctrine de' l'évolution. 50: Lorulot :
L'Eglise et la guerre. 40: L'Eglise et
"amour, 40; Dieu reconnaîtra les siens,
50: Pourquoi je suis Athée, 50: La
grande trahison. 00: Devaldès : Mater-
aité conscient». 40: Patorni : La Gran-
dOLretapé. 50 ; Fécondations crimi¬
nelles. 40: Jeanne Humbert : En pleine
"te. 60: Sous la Cagoule. 50: voltaire:
Ecrasons l'infâme. 50; Laurent Thail-
'ade : Discours civique, 50 : Kaminskl:
Rakounine. 75; -Jean J. Pousseau • Lé
contrat social, 75: Karl Marx : Le ma-
ufestp communiste. 60: Kronotkine :
Entr'aid-e. no; La grande révolution'5: Anarchie, philosophie, idéal 26 •
Reclus : Evolution, révolution idéal'
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